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Charente-Maritime : quatre
mégabassines à détruire

Le tribunal administratif de Poitiers
a ordonné la destruction des quatre
mégabassines des Roches, en
Charente-Maritime, et la remise en
état des lieux dans un délai de trois
ans, a annoncé, samedi, le collectif
Bassines non merci ! L’association
Nature environnement 17 avait saisi
la justice en pointant des manque-
ments de l’Association syndicale
autorisée d’irrigation, gestionnaire
des ouvrages : étude d’impact, sur-
dimensionnement, construction
pendant des recours, remplissages
illégaux ayant « altéré l’alimentation
en eau du Marais poitevin ».

Projet d’attaque à Sarcelles :
six hommes mis en examen

Six hommes ont été mis en examen
et écroués, samedi à Paris. Ils sont
soupçonnés d’avoir mené un projet
d’attaque visant une synagogue à
Sarcelles (Val-d’Oise). Une voiture
avec des armes (fusil d'assaut, pisto-
let avec chargeurs) avait été décou-
verte le 11 juillet, dans un quartier
de cette ville de 60 000 habi-
tants. Les suspects sont poursuivis
pour plusieurs infractions de droit
commun, tel le vol en bande organi-
sée et le transport et la cession
d’armes, a fait savoir le Parquet na-
tional antiterroriste (Pnat). Ils con-
testent toute action terroriste.

Explosion mortelle
à la distillerie Montebello

Vendredi soir, une chaudière a ex-
plosé dans la distillerie de Monte-
bello, à Basse-Terre, l’une des plus
anciennes de Guadeloupe. Deux
salariés sont décédés et trois autres
sont grièvement blessés. Les der-
nières « inspections de la distille-
rie » remontaient à un an. Une en-
quête a été ouverte pour homicide
et blessures involontaires dans le
cadre du travail. Il s’agit du « pire ac-
cident industriel depuis au moins
1992 en Guadeloupe », selon Jean-
Yves Saussol, directeur de la Direc-
tion de l’environnement et de l’amé-
nagement de Guadeloupe.

Une première marche
des fiertés en Guadeloupe

Chars fleuris, musique, village asso-
ciatif… La première marche des
fiertés en Guadeloupe, la « Kreyol
Pride », s’est élancée à Basse-Terre
samedi, avec plusieurs centaines
de personnes. « C’est énorme ce
qu’on est en train de faire », s’est
émue Estelle Prudent, artiste et ac-
tiviste de la cause LGBTQ +, co-or-
ganisatrice l’événement aux côtés
de plusieurs associations. Dans l’ar-
chipel réputé pour son conserva-
tisme sociétal, cette marche est vue
comme l’« acte fondateur » d’une
communauté « qui en a marre de
se cacher ».

TGV : pour une solidarité
entre opérateurs

L’ouverture à la concurrence du
transport ferroviaire ne doit pas se
faire au détriment de la cohésion
territoriale. C’est la principale con-
clusion du rapport remis par l’an-
cien ministre des Transports Domi-
nique Bussereau au gouvernement,
alors que le Parlement examine le
projet de loi-cadre sur les trans-
ports. La libéralisation ne remet pas
en cause la nécessité de maintenir
des dessertes TGV participant à
l’aménagement du territoire, même
quand elles sont moins rentables.
Le pays compte 180 destinations
desservies par des TGV.

Train à grande vitesse Frecciarossa
de Trenitalia sur le trajet Paris-Lyon-
Marseille. | PHOTO : STÉPHANE
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« Votre ville devient le lieu d’une
victoire de l’amour sur lemal. » En
ce jour de commémoration, le pres-
bytère de Saint-Étienne-du Rou-
vray (Seine-Maritime) a paradoxa-
lement des allures de retrouvailles.
Chacun s’embrasse, se prend dans
les bras. Les écharpes tricolores des
élus semêlent aux couvre-chefs vio-
lets des évêques et des tenues blan-
ches de la famille, dix ans après l’as-
sassinat dupère JacquesHamel par
deuxdjihadistes.
S’ensuit une marche silencieuse.

« Le dernier trajet dupèreHamel »,
précise Linda Dupré, déléguée pas-
torale de Saint-Étienne-du-Rou-
vray. Derrière le premier rang des
proches du prêtre, plus d’une
centaine de civils se sont joints au
cortège.
« En tant que croyant, il était im-

portant pour moi de venir aujour-
d’hui », explique Frédéric, venu de
Paris. L’ancien imamde laville,Mo-
hammedKarabila,montre son sou-
tien à la famille Hamel : « Ici, la
mosquéeet l’églisene sont séparées
que d’une barrière. Nous nous sou-
tenonsentrecroyants.»

L’étole et l’aube exposées

Une foule cosmopolite s’est réunie
au pied de cette église d’habitude si
tranquille. Sonparvis est renommé
«Parvis Jacques-Hamel » et inaugu-
ré par lemaire JoachimMoyse et la
sœurdumartyr,RoselineHamel.

Véronique, habitant à 300m des
lieux, se remémore cette terrible
journée du 26 juillet 2016 : « Je me
suis dit : “Oh non…” C’était une fi-
gure de la ville, c’est pourquoi je
tiensàêtre làaujourd’hui. » Jeunes
et moins jeunes, trouvent leur pla-
ce. Aux premiers rangs : les repré-
sentants des communautés juive et
musulmane. Près de l’autel, plu-
sieurs personnalités politiques : le
Premier ministre Sébastien Lecor-
nu, l’ex-président François Hollan-
de, ÉdouardPhilippe etBernardCa-
zeneuve.

« Oserais-je dire que cet attentat
fait aujourd’hui la force de la vil-
le ? » se risque l’archevêque de
Rouen, Dominique Lebrun. Dans la
nef, un contraste saute aux yeux :
une chorale chante des hymnes en-
traînants et joyeux, juste devant
l’aube et l’étole ensanglantées du
père Hamel. L’aube portée par
l’homme d’Église au moment du
drame est exposée pour la premiè-
re fois pouruneduréede 24heures.
Un choix que l’archevêque justifie :
« C’est violent de voir ça, surtout
pour les proches,mais c’est la réali-

té de l’horreur vécue et c’est mal-
heureusementd’actualité.»
Tous les élus sur place saluent le

pardon accordé par la famille. Le
député de Seine-Maritime Édouard
Bénard estime que ce lien jamais
brisé entre les communautés « a
montré le chemin de la fraternité »
et constitue « une grande leçon de
résilience ». Sébastien Lecornu a,
quant à lui, tenu à rappeler que
« les plus grandes victimes du dji-
hadisme sont les musulmans, qui
refusent de voir leur religion salie
paruneidéologiemortifère».

Joachim Moyse (2een partant de la gauche), maire de Saint-Étienne-du-Rouvray, Roselyne Hamel (4e), Sébastien Lecornu, Premier
ministre et l’ancien président Francois Hollande, lors de l’hommage rendu au père Hamel. | PHOTO : SAMUEL SOTTO/SIPA

«On se soutient entre croyants » :
unhommage fraternel aupèreHamel
Dix ans après l’assassinat du père Jacques Hamel par deux djihadistes, élus, religieux
et habitants saluent la reconstruction et la fraternité née de ce drame.

Unnouvel épisode caniculaire
attendu àpartir demercredi
A NinaWeiller
Les températures observées durant
le week-end, très proches des nor-
males de saison, auront été de cour-
te durée. Dès ce lundi, le mercure
remonte et se rapprochera, voire
dépassera, les 40 °C en fin de semai-
ne, dans le centre et le sud du pays.
Selon Météo France, le risque cani-
cule sera « élevé » à partir de mer-
credi pour les départements de
l’Île-de-France, du Grand Est, du
Centre-Val de Loire, de Bourgogne-
Franche-Comté ainsi que d’Auver-
gne-Rhône-Alpes.
L’institutionprécisedans sonder-

nier communiqué que « l’épisode
de chaleur devrait être plus dura-
ble du Limousin à l’Île-de-France
jusqu’aux régions de l’Est. Un pas-
sage en vigilance orange semble
probable pour ces régions », à par-
tir de mercredi. Pour le prévision-
niste Météo France, Thibault Co-
rouge, l’intensité pourrait être
« aussi haute que la canicule de dé-
but juillet».
Mardi, les maximales seront en

nette hausse, indique Météo Fran-
ce, en raison d’une remontée d’air
chaud de l’Espagne et du nord de
l’Afrique. Cela mènera à un « ré-
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De quel coût caché parle-t-on ?
Des répercussions sur le prix du gaz
des « Certificats de production de
biogaz » (CPB). « Sur les factures,
aucune ligne ne lesmentionne, dé-
plore Clarisse Berger, chargée de
mission chez Que choisir Ensem-
ble. Cela reste opaque. » Interrogé
par Ouest-France sur l’effet des
CPB, Engie reste silencieux, ar-
guant de « données commerciale-
ment sensibles ». Il faut pourtant
faire la lumière sur ces CPB, en vi-
gueur depuis le début de l’année.
Sachant que le gouvernement pré-
pare un décret pour accroître leur
poids, à partir de 2029. Donc leurs
effets inflationnistes.

Que sont ces Certificats
de production de biogaz ?
Ce dispositif oblige les fournisseurs
de gaz à injecter dans le réseau un
certain pourcentage de « biogaz »,
issu notamment de la fermenta-
tion naturelle, dans des cuves, de
fumiers, déchets agricoles, etc.Huit

Quel est le problème ?
Le biogaz coûte plus cher que le
cours actuel du gaz fossile. «Ceder-
nier se négocie aujourd’hui autour
de 47 € le MWh (pour livraison en
2027), calcule Jules Nyssen. Les ta-
rifs d’achat du biogaz se situent,
eux, entre88et122€ leMWh.Mais il
s’agit de prix stables, reflétant les
coûts de production. Alors que les
coursmondiauxdugaz fossile peu-
vent, eux, exploser (jusqu’à 340 € le
MWh en 2022, après l’invasion de
l’Ukraine). » En attendant, injecter
dubiogazdans le réseau représente
un surcoût pour les fournisseurs,
qui le répercutent, aumoins enpar-
tie, sur les factures.

Quel surcoût pour les foyers ?
Il est estiméà «7€paranen2026, et
70 € en 2028 »pour unménage con-
sommant 14 000 kWh par an, selon
la commission de l’énergie. Entre-
temps, l’obligation d’injection de
biogaz pour les fournisseurs va pas-
ser de 0,4 % en 2026 à 4 % en 2028.
«Lepourcentage serait ensuitepor-
té par décret à 6% en 2029. Et 13%
en 2032 », indique Jules Nyssen.
Bref, les fournisseurs devront ache-

Gaz : ce coût caché
qui va renchérir les factures

ter davantage de biogaz. Et sur les
factures ?«Celadépendrade lacon-
currence, répond l’expert. Et il est
possible que les coûts de produc-
tion baissent. » Clarisse Berger, de
l’associationQue choisir Ensemble,
est, elle, sceptique : « Le poids du
biogaz restera limité. Donc peu de
consommateurs en bénéficieront,
alors que toutes les factures vont
augmenter. Ce dispositif devrait
plutôt être financé par l’État, donc
par l’impôt. Ce serait davantage
transparent et cela prendrait en
compte lesrevenusdechacun.»
On n’en prend pas le chemin. Le

gouvernement prépare un autre
décret pour raboter ses subven-
tionsauxpetitsméthaniseurs.

Le surcoût pourrait représenter 70 €
en 2028. | PHOTO : JOEL LE GALL, O.-F.

Les cures thermales
défendent le remboursement
A PatriceMoyon
Le boulet est passé très près. Et l’af-
faire est loind’être close.Dans le ca-
dre du débat sur le budget de la Sé-
curité sociale 2026, un projet de dé-
cret prévoyait de ne plus rembour-
ser les soins effectués dans le cadre
de cures thermales. Le gouverne-
ment espérait ainsi économiser
200 millions d’euros. Finalement,
le coup de rabot n’a pas eu lieu. Les
cures restent remboursées à hau-
teur de 65% et de 100% pour les af-
fectionsde longuedurée.
Un luxe ? « Non, ce sont de vrais

soins », estime Jean-Louis Montas-
truc, professeur de pharmacologie
médicale à l’université deToulouse
et président du conseil scientifique
de l’Association française pour la
recherche thermale. Traitement de
la douleur pour les lombalgies
chroniques, sevrage des benzodia-
zéprines (utilisés pour traiter les
dépressions)… « C’est en rhumato-
logie que nous avons le plus de
preuvesscientifiques»,ajoute-t-il.
Les professionnels du secteur

mettent aussi en avant une dimi-
nution de la consommation des

La France compte
une centaine
d’établissements
de cure thermale.
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cent deux sites, notamment dans
des exploitations agricoles, ont pro-
duit 13,5 TWh (térawattheures) de
biogaz l’an dernier, sur une con-
sommation totale de gaz de
350 TWh (d’origine fossile à 96 %
donc). « Le biométhane contribue
au verdissement du gaz, explique
JulesNyssen, le président duSyndi-
cat des énergies renouvelables. Il
permet de réduire les émissions de
CO2. Et il diminue notre dépendan-
ce aux importations de gaz fossi-
le. » En s’acquittant de leur obliga-
tion d’injection, les fournisseurs de
gaz reçoivent des CPB. Si au bout de
trois ans, ils n’enontpas collecté as-
sez, ils sontpassiblesdepénalités.

«»
Le surcoût est estimé à
7 € par an en 2026, et à
70 € en 2028. Le
pourcentage serait
ensuite porté par décret
à 6 % en 2029. Et 13 % en
2032.
»

JULES NYSSEN, PRÉSIDENT DU SYNDICAT
DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

chauffement brutal entremardi et
mercredi», selonThibaultCorouge.
Ce quatrième épisode caniculaire

durerait auminimum demercredi
à jeudi. La prolongation durant le
week-endn’est pas excluemais une
activité orageuse, se formant à par-
tir de vendredi, rend difficile les
prévisionsà ce stade.
Les régions Île-de-France, du Cen-

tre et de l’Est, ainsi que le nord-est
de la Nouvelle-Aquitaine sont pour
lemoment susceptibles debasculer
en vigilance orange dès mercredi.
Le prévisionniste rappelle que les
vigilances sont décidées en accord
avec Santé publique France, selon
les difficultés et besoins de chaque
département. Une succession de
quatre canicules est un phénomè-
ne inédit. C’est une nouvelle in-
quiétante alors que le pays est con-
fronté à sécheresse record et de vio-
lents incendies.

*Une succession de quatre
canicules est un
phénomène inédit. C’est
une nouvelle inquiétante.

médicaments : 45 % pour les antal-
giques, 57%pour le paracétamol et
36%pour les anti-inflammatoires.
Le secteur des cures thermales

compte une centaine d’établisse-
ments employant 25 000 salariés.
Ils accueillent chaque année un
peu moins de 500 000 patients
(470 000 en 2024). Avec des retom-
bées économiques évaluées à
4,5milliardsd’euros.
Pour lapremière fois, laHaute au-

torité de santé (HAS) vient de lan-
cer une enquête pour expertiser les
bénéfices des soins thermaux. Cela
implique demettre en place un ca-
dre méthodologique, d’éxaminer
les études publiées dans des revues
médicales en France et à l’étranger.
Celaprendradu temps.

*Le coup de rabot n’a pas
eu lieu. Les cures restent
remboursées à 65 % et
100 % pour les affections
de longue durée.
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